Délibérations du Conseil Municipal du 30 juin 2017
L’an deux mille dix-sept, le trente juin à sept heures quarante cinq minutes, en application des articles L. 283 à L. 293, et R. 131 à R. 148 du code électoral, s’est réuni le conseil municipal de la commune de SARCENAS, sous la présidence de M. Jean LOVERA, maire.

Sont présents les conseillers municipaux suivants : M. Jean LOVERA (Maire), M. Jean-François LAUROZ (1er Adjoint), M. Richard NAVIZET (2ème Adjoint), M. Michel JAY (3ème Adjoint), M. Jean-François CLUGNET, Mme Christiane FEROUSSIER, M. Eric JAY, Mme Mireille MARET, M. Jean-Jacques SINCE, Mme Valérie VULLIARD.

Absents excusés : M. Jacques SANTONI.
Monsieur le maire certifie que le compte rendu de cette délibération a été affiché à la porte de la Mairie le 06 juillet deux mille dix-sept et que la convocation du Conseil Municipal avait été faite le vingt-trois juin deux mille dix-sept.

Election d’un délégué titulaire et de trois délégués suppléants en vue des élections sénatoriales du 24 septembre 2017 :

M. Jean LOVERA, maire, a ouvert la séance.

Mme Valérie VULLIARD a été désignée en qualité de secrétaire par le conseil municipal (art. L.2121-15 du CGCT).
Le maire a procédé à l’appel nominal des membres du conseil municipal, a dénombré 10 conseillers présents et a constaté que la condition de quorum posée à l’article L. 2127-17 du CGCT était remplie.

Le maire a ensuite rappelé qu’en application de l’article R. 133 du code électoral, le bureau électoral est présidé par le maire ou son remplaçant et comprend les deux conseillers municipaux les plus âgés et les deux conseillers municipaux les plus jeunes présents à l’ouverture du scrutin, à savoir M. Jean-Jacques SINCE, Mme Christiane FEROUSSIER, M. Richard NAVIZET et M. Jean-François LAUROZ.

Le maire a ensuite invité le conseil municipal à procéder à l’élection des délégués et de leurs suppléants en vue de l’élection des sénateurs. Il a rappelé qu’en application des articles L. 288 et R. 133 du code électoral, les délégués et leurs suppléants sont élus séparément, sans débat, au scrutin secret et à la majorité absolue. S’il reste des mandats à attribuer à l’issue du premier tour de scrutin, il est procédé à un second tour pour le nombre de mandats restant à attribuer et l’élection a lieu à la majorité relative. En cas d’égalité de suffrages, le plus âgé des candidats est déclaré élu.

Le maire a précisé que les membres du conseil municipal qui sont également députés, sénateurs, conseillers régionaux conseillers départementaux, conseillers à l’Assemblée de Martinique, conseillers territoriaux de Saint-Pierre-et-Miquelon, ou membres d’une des assemblées de province de Nouvelle-Calédonie, peuvent participer à l’élection des délégués et suppléants mais ne peuvent être élus délégués ou suppléants (art. L. 286, L. 287, L. 445, L. 531et L. 556 du code électoral).

Le maire a rappelé que les délégués et suppléants sont élus parmi les membres du conseil municipal. Toutefois, si le nombre de délégués et de suppléants à élire est supérieur au nombre de conseillers en exercice, les suppléants peuvent également être élus parmi les électeurs inscrits sur les listes électorales de la commune (art. L. 286).
Le maire a indiqué que conformément aux articles L. 284 et L. 286 du code électoral, le conseil municipal devait élire un(e) délégué (e) et trois suppléants(es).

Les candidats peuvent se présenter soit isolément, soit sur une liste incomplète, soit sur une liste comportant autant de noms qu’il y a de délégués à élire ou sur une liste comportant autant de noms de suppléants. Les adjonctions et les suppressions de noms sont autorisées (art. L. 288 du code électoral). La circonstance qu’une personne ne se soit pas portée candidate ou soit absente ne fait pas obstacle à son élection si elle obtient le nombre de suffrages requis.

Chaque conseiller municipal, à l’appel de son nom, a fait constater au président qu’il n’était porteur que d’une seule enveloppe ou d’un seul bulletin plié du modèle uniforme. Le président l’a constaté, sans toucher l’enveloppe (ou le bulletin) que le conseiller municipal a déposé lui-même dans l’urne ou le réceptacle prévu à cet effet. Le nombre des conseillers qui n’ont pas souhaité prendre part au vote, à l’appel de leur nom, a été enregistré.

Election du délégué titulaire :

Est candidat M. Jean LOVERA
Le scrutin a donné le résultat suivant : 
Votants : 10

Pour : 10
Contre : 0
Abstention : 0
Est proclamé  élu M. Jean LOVERA qui accepte ce mandat.

Election des délégués suppléants :

Sont candidats : M. Jean-François LAUROZ, M. Jean-Jacques SINCE, M. Jean-François CLUGNET
Election du 1er  délégué suppléant :

Le scrutin a donné le résultat suivant :
Votants : 10

Pour : 10

Contre : 0

Abstention : 0
Est proclamé  élu M. Jean-Jacques SINCE qui accepte ce mandat.

Election du 2ème délégué suppléant :

Le scrutin a donné le résultat suivant : 
Votants : 10

Pour : 10

Contre : 0

Abstention : 0
Est proclamé  élu M. Jean-François CLUGNET qui accepte ce mandat.

Election du 3ème délégué suppléant :

Le scrutin a donné le résultat suivant : 
Votants : 10

Pour : 10

Contre : 0

Abstention : 0
Est proclamé  élu M. Jean-François LAUROZ qui accepte ce mandat.

Avis consultatif sur le rapport relatif aux mutualisations

L’article L.5211-39-1 du Code Général des Collectivités Territoriales dispose « que pour une meilleure organisation des services, dans l’année qui suit chaque renouvellement général des conseils municipaux, le Président de l’EPCI à fiscalité propre établit un rapport relatif aux mutualisations de services entre les services de l’EPCI et ceux des communes membres. Ce rapport comporte un projet de schéma de mutualisation à mettre en œuvre pendant la durée du mandat, qui prévoit l’impact prévisionnel de la mutualisation sur les effectifs et les dépenses de fonctionnement de l’EPCI et des communes concernées. Ce rapport est transmis pour avis aux conseils municipaux qui disposent d’un délai de trois mois pour rendre un avis consultatif. Au-delà, le rapport est adopté par le Conseil de communauté par délibération ». 

En effet, dans un contexte de réduction des dépenses publiques, qui se traduit par le recul significatif des dotations de l’Etat, la Métropole et les communes sont amenées à mettre davantage en commun leurs moyens humains et matériels. 
Le schéma de mutualisation permet de clarifier les enjeux de la mutualisation à l’échelle d’un territoire, notamment en termes de rationalisation des organisations, d’optimisation financière des services publics et de gains en matière de qualité du service public rendu.
Plus qu’un document à valeur juridique, la Métropole a souhaité faire du schéma de mutualisation une feuille de route pour penser, structurer et articuler les logiques de coopération et de mutualisation au sein du bloc local. Pour ce faire, elle a construit le schéma de mutualisation métropolitain en lien étroit avec ses communes membres afin d’identifier de nouvelles pistes de mutualisation et de définir les conditions de leur mise en œuvre. Il convient de préciser que les mutualisations entre la Métropole et les communes, ou entre les communes, telles qu’elles apparaissent dans ce schéma de mutualisation seront fondées sur le principe du volontariat des parties prenantes et selon des délais qui leur paraîtront les plus adaptés.

Enfin, de nouveaux projets de mutualisation pourront être initiés selon les besoins identifiés à mesure de l’avancée de la démarche. 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal,

- émet un avis favorable au rapport relatif aux mutualisations tel que proposé. 

Projet d’équipement situé sur le canton de la Bêcherie et de l’Huclas
Monsieur le Maire donne connaissance au Conseil Municipal d'un projet d’équipement situé sur le canton de la Bêcherie et de l’Huclas. 

Ce projet porte sur la requalification en route forestière sur 1388 ml de la piste de la Bêcherie, la création de plusieurs sur-largeurs et de deux places de retournement permettant le stockage de bois et la manœuvre des camions grumiers. La création de 180 ml de pistes  forestières venant se raccorder à la route forestière nouvellement crée. 

Ce projet en diminuant fortement les longueurs de débardage permettra de valoriser fortement les bois exploités sur plusieurs parcelles communales et privées. De plus une ligne électrique est enterrer sous la piste, le tirage des bois pourrait à terme poser problème.

Il expose que le projet comporte l'exécution d'un programme de travaux dont le montant s'élève à la somme de  40 980 € H.T. (T.V.A. en sus), 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :

1) approuve le projet qui lui a été présenté et notamment son plan de financement ;

2) sollicite l'octroi d'une aide publique d'un montant de : Montant des travaux  H.T.  40 980 € x 80%  = 32 784 €   établi sur la base d’une estimation de l’Office National des Forêts. 

3) s'engage à financer comme suit la part des dépenses qui ne sera pas couverte par la subvention sans dépasser au total le taux  maximum autorisé de 80 % d'aides publiques pour cette opération :

- autres aides publiques


- emprunts



- ressources propres 8 196  €

4) s'engage à inscrire chaque année au budget de la commune, les sommes nécessaires à l'entretien de cette desserte

5) désigne  l’Office National des Forêts Agence de Grenoble 9 Quai Créqui 38026 Grenoble cedex  comme maître d'œuvre 

6) donne pouvoir à Monsieur le Maire pour signer tout document et acte relatif à ce projet.

Création d’un poste d’adjoint administratif principal de 1ère classe :
Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal la nécessité de recruter un agent territorial, qui sera notamment chargé de travaux en accompagnement du secrétaire de mairie, notamment : 

· accueil physique et téléphonique, 
· traitement des demandes d’état civil et d’urbanisme, enregistrement des différents services de la commune, 
· relations élus, habitants, agents municipaux, gestion de la salle l’Hermine, etc.
· traitement du courrier postal et électronique.
· classement.
· comptabilité.
Ce poste pourra être pourvu par un agent non titulaire en application de l’article 3 alinéa 6 de la loi du 26 Janvier 1984.

Le Conseil Municipal, entendu l’exposé de Monsieur le Maire et après en avoir délibéré, décide la création compter du 1er septembre 2017 d’un poste d’adjoint administratif principal de 1ère classe, indice brut 404, indice majoré 365, horaire hebdomadaire 15 h 42 min par semaine annualisé. L’agent sera rémunéré en heures complémentaires si l’horaire effectué est plus important. Les frais de déplacement de l’agent seront remboursés chaque trimestre sur présentation d’un état récapitulatif.

M. Jean LOVERA (Maire),
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Mme Mireille MARET,

M. Jean-Jacques SINCE,
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